
Rwanda : la négation du génocide, une stratégie pour museler les critiques

    La Libre, 25-01-2024  Paul Kagame tente de rallier une partie de la communautÃ© internationale Ã  sa vision, grÃ¢ce Ã 
des stratÃ©gies diversifiÃ©es. Lâ€™une de ses tactiques consiste en la diabolisation des critiques par des accusations de
nÃ©gation du gÃ©nocide.  Une opinion de Norman Ishimwe Sinamenye, analyste politique spÃ©cialisÃ© dans la rÃ©gion des
Grands Lacs africains et PrÃ©sident de Jambo ASBL, une organisation qui Å“uvre pour la promotion des droits de lâ€™homme
au Rwanda.  
  Au Rwanda, lâ€™absence de journalistes indÃ©pendants, dâ€™ONG autonomes et de partis dâ€™opposition est notable. Pour
discrÃ©diter ses opposants, le rÃ©gime les Ã©tiquette souvent de â€œnÃ©gationnistes du gÃ©nocideâ€• contre les Tutsis. Plusieurs
figures ont Ã©tÃ© ciblÃ©es par ces accusations. Kizito Mihigo, chanteur de gospel et survivant du gÃ©nocide tutsi, a Ã©tÃ© accusÃ©
de nÃ©gation pour avoir mentionnÃ© dâ€™autres crimes [contre les Hutus] non qualifiÃ©s de gÃ©nocide dans une chanson. Carine
Kanimba, fille de Paul Rusesabagina et survivante du gÃ©nocide dans lequel elle a perdu ses deux parents biologiques, a
subi les mÃªmes allÃ©gations pour avoir utilisÃ© le terme â€œgÃ©nocide rwandaisâ€•, englobant toutes les victimes. Victoire Ingabire,
une figure de lâ€™opposition, a Ã©tÃ© condamnÃ©e Ã  15 ans de prison aprÃ¨s avoir rendu hommage aux victimes non tutsies lors
dâ€™une visite au mÃ©morial du gÃ©nocide Ã  Kigali en 2010. ThÃ©ogÃ¨ne Rudasingwa, ancien secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du FPR, le tout-
puissant parti au pouvoir, a Ã©tÃ© accusÃ© de nÃ©gation du gÃ©nocide pour avoir reconnu lâ€™existence de crimes contre les
Hutus par le FPR allant mÃªme jusquâ€™Ã  les qualifier de gÃ©nocide contre les Hutus. La liste des ciblÃ©s est longue.  Jambo
asbl, une ONG basÃ©e Ã  Bruxelles et fondÃ©e en 2008, se retrouve depuis quelques annÃ©es au centre dâ€™une campagne de
diabolisation menÃ©e par Kigali, accusÃ©e de nier le gÃ©nocide. Depuis 15 ans, lâ€™organisation sâ€™engage activement pour la
paix dans la rÃ©gion des Grands Lacs dâ€™Afrique, dÃ©nonce les violations des droits humains au Rwanda, et plaide pour la
justice et lâ€™Ã©tablissement dâ€™un Ã©tat de droit. MalgrÃ© son soutien reconnu aux survivants tutsis du gÃ©nocide et son
engagement contre sa nÃ©gation, Jambo asbl demeure une cible privilÃ©giÃ©e du gouvernement rwandais.  Un crime  En
Belgique, depuis 2019, la nÃ©gation de gÃ©nocides reconnus par une juridiction internationale est un crime. Cinq ans
aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e en vigueur de cette loi, et malgrÃ© lâ€™intensification des attaques mÃ©diatiques de Kigali, ni Jambo asbl ni
aucun de ses membres nâ€™ont Ã©tÃ© condamnÃ©s ou mÃªme poursuivis pour un tel crime. Au contraire, câ€™est lâ€™ONG elle-mÃªme
qui a initiÃ© des actions en justice pour diffamation et incitation Ã  la haine contre les accusateurs liÃ©s au rÃ©gime rwandais.
Une plainte est actuellement en cours dâ€™instruction par la justice belge, impliquant des acteurs variÃ©sÂ : propagandistes
rwandais, influenceurs belges, un sÃ©nateur honoraire belge, et mÃªme deux anciens ambassadeurs rwandais en
Belgique, tous convoquÃ©s par la police belge.  Le gouvernement rwandais a adoptÃ© une lÃ©gislation spÃ©cifique contre la
nÃ©gation du gÃ©nocide. Selon Human Rights Watch, â€œces lois gÃ©nÃ©rales peuvent Ãªtre manipulÃ©es pour rÃ©duire au silence
ceux â€“ y compris les survivants eux-mÃªmes â€“ qui souhaitent Ã©voquer les crimes commis par le FPR aprÃ¨s le gÃ©nocide, ou
remettre en cause le discours officiel sur le gÃ©nocideâ€•Â (1). Ces lois sont critiquÃ©es pour leur potentiel Ã  restreindre
sÃ©vÃ¨rement la libertÃ© dâ€™expression, la libertÃ© de la presse et le travail des chercheurs. Le cÅ“ur du problÃ¨me rÃ©side dans
lâ€™utilisation de cette lÃ©gislation par le rÃ©gime de Paul Kagame, en particulier concernant les allÃ©gations de crimes de
masse commis en RÃ©publique DÃ©mocratique du Congo (RDC) contre des rÃ©fugiÃ©s rwandais et des citoyens congolais. 
Menace existentielle  Lâ€™objectif semble Ãªtre dâ€™Ã©viter que ces accusations ne soient explorÃ©es judiciairement. Si elles
Ã©taient examinÃ©es par une juridiction compÃ©tente, cela pourrait gravement nuire Ã  la rÃ©putation du PrÃ©sident Kagame.
Kigali perÃ§oit comme une menace existentielle ceux qui soulignent ces allÃ©gations, fournissent des tÃ©moignages,
documentent ces actes et cherchent justice pour les victimes. Lâ€™ampleur de ces accusations est telle quâ€™une enquÃªte
internationale indÃ©pendante sur les actions de lâ€™armÃ©e rwandaise en RDC pourrait potentiellement Ã©branler le soutien et
la lÃ©gitimitÃ© internationaux de Kagame.  Le â€œRapport Mappingâ€• de lâ€™ONU, Ã©laborÃ© par des experts Ã©minents, â€œrÃ©vÃ¨le
plusieurs Ã©lÃ©ments accablants qui, sâ€™ils sont prouvÃ©s devant un tribunal compÃ©tent, pourraient Ãªtre qualifiÃ©s de crimes de
gÃ©nocideâ€•Â (2). Jambo asbl, une organisation incluant des victimes de ces crimes prÃ©sumÃ©s, soutient que ces actes
devraient Ãªtre considÃ©rÃ©s et jugÃ©s en tant que gÃ©nocide contre les Hutus. Une qualification que partagent de nombreux
experts, tels que Filip Reyntjens, constitutionnaliste et politologue belge, professeur de droit et de sciences politiques Ã 
lâ€™universitÃ© dâ€™Anvers, et spÃ©cialiste de la rÃ©gion des Grands Lacs. En sâ€™exprimant sur les crimes du FPR, il estime queÂ â€œsur
lâ€™intention dâ€™exterminer les Hutus en tant que tels, ce qui rÃ©pond Ã  la dÃ©finition de la convention sur le gÃ©nocideâ€•Â (3). 
Manipuler les algorithmes  Dans lâ€™absolue, aborder les crimes allÃ©guÃ©s commis par le rÃ©gime de Kagame contre les
Hutus et les Congolais ne devrait pas Ãªtre interprÃ©tÃ© comme la nÃ©gation du gÃ©nocide des Tutsis. Comme lâ€™exprime
lâ€™expert en gÃ©nocide et avocat pÃ©naliste Patrice Mbonyumutwa, â€œla reconnaissance dâ€™un gÃ©nocide en addition Ã  un autre ne
minimise pas le premierÂ ; au contraire, cela souligne une tragÃ©die encore plus grandeâ€•Â (4).  En rÃ©alitÃ©, lâ€™accusation vise Ã 
stigmatiser les critiques du rÃ©gime en utilisant des termes lourdement connotÃ©s pour Ã©tablir des parallÃ¨les avec
lâ€™Holocauste, qui continue Ã  souffrir dâ€™une nÃ©gation abjecte par des groupes antisÃ©mites. Dans les mÃ©dias et sur les
rÃ©seaux sociaux, y compris par lâ€™usage prÃ©sumÃ© de bots et de trolls, le rÃ©gime multiplie les publications en anglais et en
franÃ§ais, associant souvent les termes â€œnÃ©gationâ€• et â€œJamboâ€•. Cette approche vise Ã  manipuler les algorithmes des moteurs
de recherche et Ã  influencer la perception publique.  TombÃ©s dans le piÃ¨ge  Lâ€™utilisation de cette accusation par le rÃ©gime
rwandais vise aussi Ã  dÃ©lÃ©gitimer ses adversaires et Ã  se prÃ©senter comme la seule option lÃ©gitime aux yeux de la
communautÃ© internationale. Cependant, certains partenaires occidentaux, bien quâ€™engagÃ©s en faveur de la
dÃ©mocratisation au Rwanda, sont parfois tombÃ©s dans le piÃ¨ge de Kigali en assimilant lâ€™opposition rwandaise et la
sociÃ©tÃ© civile Ã  des extrÃ©mistes, renforÃ§ant ainsi indirectement le rÃ©gime en place.  Cette stratÃ©gie a parfois eu des effets
notables rÃ©cemment, en maiÂ 2023, un Ã©vÃ©nement Ã  Bruxelles autour du livre critique de Michaela Wrong â€œDo Not Disturbâ€•,
qui traitait du rÃ©gime de Kigali, a Ã©tÃ© annulÃ© suite Ã  des pressions. Moi-mÃªme en tant que PrÃ©sident de Jambo asbl
devais Ã©galement y participer en tant quâ€™un des orateurs. Le propriÃ©taire de lâ€™Ã©tablissement oÃ¹ devait se tenir lâ€™Ã©vÃ©nement
a avouÃ© avoir reÃ§u â€œplusieurs visites, appels, mails et sms dâ€™individus lui enjoignant de ne pas collaborer avec
desÂ nÃ©gationnistesâ€•. Des organisations comme Human Rights Foundation ont dÃ©noncÃ© ces pressions, affirmant que â€œle
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Rwanda a instrumentalisÃ© lâ€™accusation de nÃ©gation du gÃ©nocide pour rÃ©primer les voix dissidentesâ€•Â (5).  Campagne de
diabolisation  2024 Ã©tant une annÃ©e Ã©lectorale en Belgique, on retrouvera sur les listes des candidats belges exprimant
des critiques contre Kigali et mÃªme des membres de Jambo asbl qui se prÃ©senteront Ã  titre individuel comme de simple
citoyen. En 2019, ces personnes avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ© ciblÃ©es par des campagnes de diffamation du gouvernement rwandais,
accusant certains de nÃ©gation du gÃ©nocide. Ceci a menÃ© Ã  une campagne de diabolisation, parfois relayÃ©e par les
mÃ©dias sans que de plus amples investigations quant Ã  la vÃ©racitÃ© des propos tenus par le rÃ©gime rwandais nâ€™aient lieu.
Ces agissements de Kigali peuvent Ãªtre interprÃ©tÃ©s comme une ingÃ©rence dans le processus dÃ©mocratique belge et,
dans certains cas, comme une forme de trafic dâ€™influence.  Ã€ lâ€™approche des Ã©lections, il est essentiel que les mÃ©dias, les
partis politiques belges et les Ã©lecteurs restent vigilants face Ã  dâ€™Ã©ventuelles ingÃ©rences en provenance du Rwanda. Il est
Ã©galement important de prendre des mesures pour protÃ©ger lâ€™intÃ©gritÃ© de la dÃ©mocratie belge contre les manipulations en
provenance de Kigali. Il est inacceptable quâ€™un rÃ©gime dictatorial classÃ© 131e au classement de la libertÃ© de la presse
dicte sa loi sur qui devrait avoir le droit dâ€™expression ou le droit de se prÃ©senter en Belgique. Ne pas sâ€™opposer Ã  de telles
pratiques pourrait conduire Ã  montrer la permissivitÃ© de la dÃ©mocratie belge et favoriser lâ€™exportation de pratiques
autocratiques du Rwanda ainsi que dâ€™autres rÃ©gimes similaires.  (1)Â https://www.hrw.org/fr/news/2022/03/16/rwanda-
vague-de-poursuites-visant-la-liberte-dexpression 
(2)Â https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Countries/CD/DRC_MAPPING_REPORT_FINAL_FR.pdf 
(3)Â https://www.standaard.be/cnt/dmf20180502_03494211?&articlehash=lt1hrFfJAcqH6Ce%2BgwDrLcXyKfHydsD8v1Ytp
5%2FYIbt2EHUr2rGC5Iu1rtnhi4G8Qu40X%2FAsjGvnEnzrEZ03DneUwuRgSYgk4KHfW4VrND95MPXX94BVEHOLQHN
FzgQy5Xaf3PfjCY0WelLz39AwhK4FWEWkKSbYlXq5%2FHclRnD8uhhvowL9xqDiNrHUL%2F%2FMG2oJIQcKGd9Koxu
3Zr0kJnDbXAvAHEpaUhKYYLBqtk5wB2EwthH6huywb9R9X73n78B9tqaV7nkIqnvrxYQDgE2UTF4mVwx59RLbSbNDqpj
XyW8hS3R59zp4dAE5JHA%2BhSn77H4hqfhPpH%2F8YuI5YA%3D%3D 
(4)Â https://www.youtube.com/watch?v=hx6Jzlsi3Rs&ab_channel=MulindahabiJean-Claude 
(5)Â https://twitter.com/HRF/status/1662127154266533889  
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